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PROJET DE LOI ADOPTt Pli\ U CHA■BRE AU PREMIER VOTE. 

Procédure préparatoire. 

ARTICLE PB.EMIER. 

Dans les provinces de la Flandre occidentale, de la Flandre orientale, 
d'Anvers et de Limbourg, ainsi que dans l'arrondissement judiciaire de Louvain, 
la procédure préparatoire en matière répresuoe, ti partir de la première 
comparution de l'inculpé devant le juge d'instruction, sera faite en flamand, 
sauf les restrictions qui suivent. 

ÂRT. 2. 

Lorsqu'un inculpé demtmdera qu'il soit fait usage de la langue [rançaise, 
l'inletrogatoire sera reçu et consigné en français. 
A partir de cet interrogatoire, la procédure se [ero en français. 
Toutefois, les dépositions des témoins continueront à ëtre rnçues el consigné1·s 

en flamand, à moins qu'ils ne demandent à faire usage de la langue 
française. 

Si la procédure est 'flamande, il sera joint au dossier une traduction en 
flamand des dt>positions reçues et consignées en [rançais et des principales 
pièces rédigées en langue française. 

AaT. 5. 

La même disposition s'applique à la traduction en français de ces pièces 
qui seraient en flamand, lorsque l'inculpé le désire. 



( :i ) LN° 27~.] 

AM El! Dl IEIITS DE 1. DEIEUB. 

(Les rub1'iques sont supp,·imées.) 

ARTICLE PBEMIEB. 

Dans les provinces de la Flandre occidentale, de la Flandre orientale, d'Anvers 
et de Limbourg, ainsi que dans l'arrondissement judiciaire de Louvain, la 
procédure en matière répressive, à partir de la première comparution de l'inculpé 
devant le juge, sera faite en flamand, et Je jugement sera rendu dans cette 
langue, sauf les restrlctlons qui suivent. 

AnT. 2. 

Lorsqu'un inculpé demandera qu'il soit fai& usage de la langue française, la 
procédure se fera en français, et le jugement sera rendu dans cette langue. 

Les témoins seront interrogés et leurs dépositions seront reçues et consignées 
en flamand, à moins qu'ils ne demandent à faire usage de la langue française. 

ART. 5. 

L'mobservation des dispositicns qui précèdent, dans la procédure à l'audience 
on dans le jugement, entraînera la nullité de celle procédure et du jugement, 
s'il a été procédé malgré l'opposition de l'une des parties. (Voir aliéna 4 de 
l'art. 6 du p1·ojet adopté.) 

ART. 4. 

Si la procédure est en langue flamande, il sera joint au dossier une traduction 
des dépositions et des principales pièces rédigées en langue française. 

Si lu procédure est en langue française, il sera joint au dossier une traduction 
des dépositions el des principales pièces rédigées CJl langue flamande. 

Ces traductions seront faites aux frais du trésor, même en cas de condamnation 
du prévenu ou de l'accusé. (Voir art. i2 du projet adopté.) 
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RROJET DE LOI ADJleTl PAIi iA CHA'B~E AU PREMIER VOT_E. 

AnT. 4. 

Les rapports des experts et <les hommes de l'art seront rédigés dans celle de" 
deux langues usitées en Belgique qu'il leur conviendra d'employer. 

L'emploi de la la11gue frattç'r4ise restera facultatif dan« toutes l't'- cp111nm 
n~ca,ti()ns de 11wr1,istral à maqistrat que l'im;truction pour t'a néc~sBil~r. 

ART. li. 

En. matière criminelle) le pi·ésident de la cour d'assises ou le juge qu'il 
aura délégué, après avoir inte·rpellé l'accusé de déclarer s'il a, fait ehoi» d'un 
cons~ei~) ~t, avan,t d~ lui en désiwiçr un d'off!,ce) lui demand~ra, s~il vru~, être 
d<fendu en français ou en -(l,a'll'!,-and. 

. Si l'dcc~sé ~·'a'pas de conseil, le président lui donnera un uvocat d'office 
1 t \ 1 1 f 1 { 

capable de le déf'e't~d,·e dans ~a la~qi!e ~t,'il aura ehoisie. 
1 l sera tenu acte 1 sous peine de nullité, de l'interpellation et de la t·éponse y 

donnée. 

Procédure à l'audience. 

AnT. 6. ,, 

La procédure ii l'audience sera fuite et le jugement sera rendu en flamand. 
Sera toutefois entendu en français le prévenu ou l?qccusé qu.i, en fera la 

demande; dans ce cas, il sera fait emploi de la langue française da,is la 
procédure el le jugement. 

Ser~ également entendu en français le témRin qui enfer<!: la, d~t7J
1
an~~ 

L'inobserva~ion des dis~osilions du présent a~:~!c~c ~n,\r~îAcra 1~ DIJ]Ji\~ de ~a 
procédure et du jugement, s'il a été procédé malgré l'opposition d'une des 
parties. 

A11T. 7. 

~orp1q~c, dans la mêm,e affa~re, seront impliqués, des préven~s o~ ac,.:usés qui 
11c comprennent pns l{l même Janijq~, le cJwix li~ celle des deux langues usitées 
~µ 1}1:~giq~m, dont H, ~er~1 fµ,;t_ u~a~ç, est 1il,i,s~~ à l'apréeiajion du [uge, sauf ce 
qui sera 1·églé par l'axt, ~ en ce q,u.( ('OncertJe k~ plC1iidiqiJ·ies, 

ART. 8. 

Le défenseur de tout prévenu ou accusé pourra, du consentement de celui-ci, 
faire usa,ge de la langue française, même dans le cas où le p,·ét,enu ou 
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AIENDEIIEIITS DE 1. DEMEUR. 

ART. ?S. 

(Comme ei-cont,·e.) 

ART. 6. 

(Comme ci-contre) 

AllT. 7. 

(les deux premiers alinéas tomme ci-cont1·e.) 

Il sera tenu acte, sous peine de nullité, de l'interpellation et de la réponse. 

(Supprimé. Voir les art. i, 2 et 5 des amendemente.y 

AaT. 8. 

Lorsque, dans la même affaire, serontimpliqués des prévenus ou accusés qui 
ne comprennent pas la même langue, le ·choix de celle des deux langues usitées 
en Belgique, dont il sera fait usage, est laissé à l'appréciation du juge, sauf ce 
qui est réglé par l'art. .9. 

ART. 9. 

L'usage des langues, soit flamande, soit française, est facultatif pour les avocats 
et défenseurs. 
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PR!IJET DE LOI ADOPH PAR LA CHAl!IRE AU PREMIER VOTE. 

l'accusé n'aurait pas antérieurement requis qu'il fût [ait muige du [rançais, 
L'accusation devra néanmoins se servir de la la11911e comprise du préoenu 

ou de l' aeeusé. 

A.RI'. 9. 

La partie civile se servira de lnmême langue crue la partie publique. . 
L'emploi des langues, soit fiamandr•, soit [rançaise, est facultatif pom· la 

partie qui est poursuivie comme civilement "responsable du fait de l'inculpé. 

Tribunaux de l'arrondissement de Br.uxelles et Cour d'assises de Brabant. 

A1u. 10. 

· Dans l'arrondissement judiciaire de Bruxelles, ainsi qu'a la cour d'assises du 
Brabant, la langue française et la langue llamunde. seront employées dans 
l'instruction et pour le jugement, selon les besoins de chaque cause. 

Si l'inculpé ne comprend que la lan~Ùè flamande, il sera fait emploi de celle 
langue, conformément aux dispositions qui précèdent. 

Cour d'appel. 

ART. H. 
La présente loi ne s'appliq'ue point à la procédure devant les Cours d'appel 

de Bruxelles et de Liége. 
Néanmoins. lorsque la procédure y aura lieu en langue française, il sera joint 

au dossier! par les soins du procureur général, une traduction flamande : 
i0 Des arrêts de renvoi devant les cours d'assises des provinces d'Anoer« 

et du Limbourg: ainsi que des actes d'accusation ; 
2° Des arrêts de renvoi devant les tribunaux correctionnels et de police de ces 

provinces et devant ceux de l' arrondissement de Louvain. 
5° Des arrêts de renvoi devant la cour d'assises de la province de Brabant, 

ain~i que des actes d'accusation, si 1l'insÙ·1éction prép'aratofre a éÙ 't~fte en 
flartJand; , . 

1 • • ! - 1 1 ., ' 1 1 

'4° Des arrêts de renvoi devant lé tribunal correctionnel ou devant lès 
:) ' .. 

tribunaux de police de l'arrondissement de Bruxelles; dans le m,êmé cas. 

A11T; !2 

, lJa111·aducUon des pièces de la p1'oéédure Jwëparèitoire et'des tlép'os'ilioùs des 
témoins sera faite aux [rais du trésor, même en cas de condaniHâlûn~ du 
prévenu ou de l'accusé. 
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l■F.lDEIEIIITS DE M. DEIEUII 
-!' lr• • 

l N· 2i2. ] 

L'accusation pourra, en tous cas, se servir de la langue dans laquelle le 
prévenu ou l'accusé aura manifesté la, v0Jil1,1té d'être défendu. 

(Supprimé. Voir l'art. 9, ap~_eff:l. 4_fl,, des. a_,!i_enpemènt.i.) 

AnT. fO. 
Devant Jes tribunaux correctionnel et Je police de l'arrondissement de 

Bruxelles, la langue française et la langue flamande seront employées pour 
l'instruction et pour le jugement, selon les besoins de chaque cause. 

Si l'inculpé ne comprend que la langue flamande, il sera fait emploi de cette 
langue, conformément aux dispositions qui précèdent. 

Les dispositions de l'art. 4 sont applicables aux procédures suivfes devant 
ces tribunaux el devant la cour d'assises de Brabant., 

ART. H. 

( Comme ci-cmitre.) 

(Supprimé. Voir l'alinéa 5 de l'art. 4 des amendements.) 
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PROJET DE LOI ADDPTt PAR LA CHAMBRÉ. AU PREIIER VOTE. 

AilT. t5. 
Dans le délai d'un an, il sera publié, par les soins du Gouvernemetil, une 

traduction 'flamande du Code d'fostruction criminelle. 

Disposition transitoire. 
ART. i4. 

La première disposition de l'art. 6, en ce qui concerne les débats à l'audienee.. 
ne sera obligatoire qu'un an après la publication de la présente loi. 
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AMENDEMENTS DE Ill. DEMEUR. 

AnT. t!. 

(Comme 'ci-contre.) 

Disposition 1ransitoire. 

ART. 15. 
Les dispositions des art. i et -i:! ne seront obligatoires, en ce qui concerne 

les débats à l'audience, qu'un an après la publication de la présente loi. 


